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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

REUNION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU 19 JUIN 2024 

 
Le 19 juin 2024 à 14 heures, les membres du conseil d'administration du Centre de gestion de la fonction 
publique territoriale de la Sarthe se sont réunis 3 rue Paul Beldant au Mans sous la présidence de 
Monsieur Didier REVEAU. 
 
Assistaient à la séance : 
Monsieur Didier REVEAU, Maire de la Ferté-Bernard  
Monsieur Jean-Paul BOISARD, Maire de Saint-Jean-du-Bois 
Monsieur Daniel COUDREUSE, Maire de Brûlon 
Madame Nathalie MORGANT, Maire de Parigné-L’Evêque 
Monsieur André FROGER, Conseiller municipal de Connerré 
Monsieur Jean-Yves AVIGNON, Maire de Spay  
Madame Nathalie PASQUIER-JENNY, Maire de Parennes  
Madame Patricia EDET, Vice-Présidente de la CDC Huisne Sarthoise, Maire de Saint-Martin-des-Monts 
Madame Françoise LELONG, Vice-Présidente de la CDC des Vallées de la Braye et de l’Anille 
Madame Martine RENAUT, Présidente du SIDERM, conseillère municipale de Changé 
 
Pouvoirs :  
Monsieur Dominique AMIARD, Maire de Cures, a donné pouvoir à Monsieur Didier REVEAU 
Madame Béatrice LATOUCHE, Maire du Lude, a donné pouvoir à Madame Patricia EDET 
Madame Claire HOUYEL, Maire-adjointe d’Arnage, a donné pouvoir à Madame Nathalie PASQUIER-JENNY 
Madame Yvelyne ASSIER, Maire de Les Mées, a donné pouvoir à Monsieur Jean-Paul BOISARD 
Monsieur Pascal DUPUIS, Maire du Grand-Lucé, a donné pouvoir à Madame Martine RENAUT 
 
Membres absents et excusés : 
Madame Martine CRNKOVIC, Maire de Louailles 
Monsieur Anthony TRIFAUT, Maire de Montfort-le-Gesnois  
Madame Anne-Marie GARNIER, Maire-adjointe de Marolles-les-Braults 
Monsieur Frédéric BEAUCHEF, Maire de Mamers 
Monsieur Régis CERBELLE, Maire de Chantenay-Villedieu 
Mme Patricia METTEREAU, Maire-adjointe de La Flèche 
 
Assistait également à la réunion Madame Hélène SAINQUAIN-RIGOLLÉ, directrice générale des services. 
 
Date de la convocation : 14 juin 2024 
 
Nombre de membres en exercice : 21 
Quorum : 11 
Nombre de membres présents : 10 
Nombre de pouvoirs : 5 
Nombre de membres présents ou représentés : 15 
 

DISPOSITIF DE SIGNALEMENT – GROUPEMENT DE COMMANDES REGIONAL 
 

Vu : 
- le code général des collectivités territoriales,  
- le code général de la fonction publique, et notamment ses articles L. 135-6, L. 452-11 et L. 452-43, 
- le code de la commande publique et notamment ses articles L. 2113-6 à L. 2113-8, 
- le décret n°2020-256 du 13 mars 2020 relatif au dispositif de signalement des actes de violence, de 
discrimination, de harcèlement et d'agissements sexistes dans la fonction publique, 
- le décret n° 85-643 du 26 juin 1985 modifié relatif aux centres de gestion institués par la loi n° 84-53 du 
26 janvier 1984, 
- le schéma régional de coordination, mutualisation et spécialisation adopté par délibérations concordantes 
des cinq centres de gestion des Pays de la Loire et signé le 26 septembre 2022, 
- l’avis favorable du Comité social territorial du 16 mai 2024. 
 
Identifier les situations de violence, de discrimination, d’agissement sexiste, de menace ou de harcèlement 
sexuel ou moral, écouter et orienter les agents victimes et accompagner les employeurs publics dans leur 
prise en charge et leur traitement, tel est l’objectif du dispositif de signalement. 
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Depuis 2021, les employeurs des trois versants de la fonction publique ont l’obligation de proposer à leurs 
agents un tel dispositif et les centres de gestion doivent le mettre en place à la demande des collectivités 
et établissements publics de leur ressort territorial. 
 
Au sein de la région des Pays de la Loire, le Centre de gestion de la Sarthe expérimente ce dispositif depuis 
2022. Tirant profit de cette expérience, les cinq centres de gestion de la région, dans le cadre du schéma 
régional de coopération, mutualisation et spécialisation, ont étudié la mutualisation de ce dispositif. Il est 
ainsi proposé de le déployer à l’échelle régionale, en s’appuyant sur des prestataires spécialisés, disposant 
des compétences expertes indispensables et permettant à chaque centre de gestion de conserver le recul 
et la neutralité nécessaire vis-à-vis d’employeurs qu’il accompagne par ailleurs dans tous les volets de leurs 
politiques ressources humaines. 
 
La mise en œuvre de ce dispositif nécessite un groupement de commandes, qui réunira les cinq centres de 
gestion de la Région, le Centre de gestion de Loire Atlantique en étant le coordonnateur. 
 
L’attribution et la notification du marché qui comprendra, d’une part, la fourniture d’une plateforme de 
recueil des signalements et, d’autre part, une prestation d’écoute et d’orientation des agents signalant sont 
envisagés en novembre 2024.   
 
Les dépenses afférentes au dispositif seront portées par le budget régional, budget annexe adossé au 
Centre de gestion de Loire-Atlantique. Chaque collectivité ou établissement public adhérent s’acquittera 
d’un tarif d’abonnement dans le cadre de dispositions tarifaires qui feront l’objet d’une délibération en 
novembre 2024. 
 
Après en avoir délibéré, les membres du Conseil d’administration décident, à l’unanimité : 
 
 d’approuver la convention de groupement de commandes jointe en annexe à la présente délibération 

désignant le Centre de gestion de Loire-Atlantique comme coordonnateur du groupement ; 
 

 d’approuver l’adhésion du Centre de gestion de la Sarthe au groupement de commandes constitué 
entre les cinq centres de gestion des Pays de la Loire pour la mise en œuvre du dispositif de 
signalement ; 
 

 d’autoriser le Président à signer la convention constitutive de groupement de commandes et à prendre 
toute mesure nécessaire à sa mise en œuvre. 

 
Le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que la présente 
délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Nantes 
- 6, Allée de l'Ile Gloriette 44041 NANTES CEDEX - dans un délai de deux mois à compter de sa transmission 
au représentant de l’Etat et de sa publication. La juridiction administrative compétente peut également 
être saisie par l'application télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr 
 
 
 

 Pour extrait certifié conforme 
 Fait au Mans, le 24 juin 2024 
 Le Président,  
 Didier REVEAU  

  
  
          
 
 
 
Transmission au représentant de l’Etat le 25 juin 2024 
Publication le 26 juin 2024 
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CONVENTION CONSTITUTIVE DE GROUPEMENT DE COMMANDES 

 

DISPOSITIF DE SIGNALEMENT 

Entre le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Loire-Atlantique, établissement 
public local à caractère administratif, représenté par son Président Monsieur Philip Squelard, 
dûment habilité en vertu de la délibération du Conseil d’Administration n° 

ET 

Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Maine-et-Loire, représenté par sa 
Présidente Madame Elisabeth Marquet dûment habilité en vertu de la délibération du Conseil 
d’Administration n° 

ET 

Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Mayenne, représenté par son 
Président Monsieur Olivier Richefou, dûment habilité en vertu de la délibération du Conseil 
d’Administration n° 

ET 

Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Sarthe, représenté par son 
Président Monsieur Didier Reveau, dûment habilité en vertu de la délibération du Conseil 
d’Administration n° 

ET 

Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Vendée, représenté par son 
Président Monsieur Eric Hervouet, dûment habilité en vertu de la délibération du Conseil 
d’Administration n° 
 

IL EST CONVENU : 

Article 1 : Objet de la convention 

La présente convention a pour objet : 

- d’instituer un groupement de commandes entre les parties aux fins de mutualiser la mise 
en place du dispositif de signalement et de traitement des actes de violence, 
discrimination, harcèlement et agissements sexistes au profit des agents des collectivités 
et établissements publics locaux y compris les agents des Centres de Gestion en tant 
qu’employeurs; 

- de définir les modalités de fonctionnement du groupement ainsi constitué pour la 
préparation, la passation de la consultation et l’exécution du marché public. 
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Article 2 : Durée de la convention 

La présente convention entre en vigueur à compter de sa signature par les parties pour toute la 
durée du marché public objet du groupement soit deux ans renouvelable une fois. 

Article 3 : Membres du groupement 

Le groupement de commandes est constitué entre : 

- le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Loire-Atlantique,  

- le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Maine-et-Loire,  

- le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Mayenne,  

- le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Sarthe, 

- le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Vendée. 

Les parties s’engagent à la présente convention conformément aux lois et règlements en vigueur 
qui leurs sont applicables. 

Les actes et habilitations autorisant les représentants des parties à la signer sont annexés à la 
présente convention. 

Article 4 : Siège du groupement 

Le siège administratif du groupement de commande est établi à l’adresse suivante : 

Centre de gestion de Loire-Atlantique 

6 rue du Pen Duick II 

CS 66225 

44262 Nantes Cedex 2 

Article 5 : Coordonnateur du groupement de commandes 

Le coordonnateur du groupement de commandes est le Centre de Gestion de la Fonction Publique 
Territoriale de Loire-Atlantique représenté par son Président. 

Article 6 : Répartition des rôles entre le coordonnateur et les autres membres du 
groupement 

Il incombe au coordonnateur du groupement de procéder à l’organisation de l’ensemble des 
opérations de mise en concurrence, de notification, d’attribution et de transmission du marché 
objet de la convention au contrôle de légalité au nom et pour le compte des membres du 
groupement. 

En conséquence, relèvent notamment du coordonnateur les missions suivantes : 

- Définition et recensement des besoins, en associant les autres membres du groupement ; 

- Choix de la procédure de passation et de l’allotissement du marché ; 

- Rédaction du dossier de consultation des entreprises ; 

- Rédaction et envoi des opérations de publicité de la consultation ; 

- Mise à disposition gratuite du dossier de consultation des entreprises (DCE) ; 

- Centralisation des questions posées par les candidats et centralisation des réponses ; 

- Réception des candidatures et des offres ; 

- Analyse des candidatures et des offres ;  

- Organisation et réalisation des négociations ; 
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- Rédaction des rapports d’analyse des candidatures et des offres ; 

- Convocation de la commission d’appel d’offres ; 

- Information des soumissionnaires retenus à titre provisoire et réception des pièces ; 

- Information des soumissionnaires non retenus ; 

- Elaboration du rapport de présentation ; 

- Signature des marchés et notification des marchés au(x) titulaire(s) retenu(s) ; 

- Transmission des pièces exigibles aux autorités de contrôle ; 

- Publication des avis d’attribution, si nécessaire ; 

Le coordonnateur prend en charge les procédures relatives aux modifications ou à la résiliation 
du marché. 

La commission d’appel d’offres compétente est celle du coordonnateur du groupement. 

Le coordonnateur reçoit mandat des membres du groupement pour ester en justice, aussi bien 
en tant que défendeur que demandeur, dans le cadre strict de sa mission limitée à la passation, 
à la modification ou la résiliation des marchés objet des présentes. Il informe chaque membre 
du groupement de commandes sur sa démarche et son évolution. 

Chaque membre du groupement de commandes s’assure, pour ce qui le concerne, de la bonne 
exécution du marché. 

A compter de l’exécution, en cas de litige avec le titulaire, chaque membre du groupement sera 
chargé d’exécuter sa propre action en justice. 

Il appartient dans ce dernier cas, à chaque membre du groupement, d’informer le groupement 
des éventuels litiges et des suites données. 

La mission du coordonnateur prend fin soit à l'expiration de la convention, soit à la suite d'une 
décision conjointe de toutes les parties formalisée par un avenant. 

Article 7 : Obligation des membres du groupement 

Chaque membre du groupement s’engage à : 

- Communiquer au coordonnateur une évaluation quantitative et qualitative de ses besoins 
en vue de la passation des contrats ; 

- Respecter les demandes du coordonnateur en s’engageant à y répondre dans le délai 
imparti ; 

- Participer si besoin, en collaboration avec le coordonnateur, à la définition des 
prescriptions administratives et techniques ; 

- Exécuter le marché pour la partie le concernant et respecter les clauses du marché signé 
par le coordonnateur ;  

- Informer le coordonnateur du groupement de tout litige né à l’occasion de l’exécution des 
contrats. Le règlement des litiges nés à l’occasion de l’exécution relève de la 
responsabilité de chacun des membres du groupement ; 

- Participer au bilan de l’exécution du marché public en vue de son amélioration et de son 
éventuelle reconduction. 

Conformément à l’article L2113-7 du Code de la Commande Publique, les acheteurs, membres 
du groupement sont solidairement responsables de l’exécution des obligations leur incombant 
pour les missions menées conjointement et dans leur intégralité au nom et pour le compte des 
autres membres, donc dans le cadre des missions menées par le coordonnateur. 

Les membres du groupement sont seuls responsables des obligations qui leur incombent pour 
les missions non confiées au coordonnateur. 
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En contentieux de la passation des marchés, si le coordonnateur venait à être condamné au 
paiement de dépens et de frais ou de versement d’indemnités, par une décision devenue 
définitive d’une juridiction administrative ou civile, chaque membre sera sollicité pour couvrir 
ces frais supplémentaires, en fonction de ses responsabilités au regard de ce contentieux. 

Article 8 : Modalités financières d’exécution des marchés 

Les frais liés à la procédure ainsi que les frais de publicité liés à la passation des marchés sont 
entièrement supportés par le coordonnateur au titre du budget annexe régional. 

Le coordonnateur est en outre chargé de l’exécution financière du marché sur le budget annexe 
régional, à savoir l’engagement financier des prestations et le règlement des factures. 

En contrepartie, chaque membre du groupement s’engage à reverser au coordonnateur les 
recettes qu’il aura perçues des collectivités ou établissements au titre de leur adhésion au 
dispositif de signalement. 

Article 9 : Retrait du groupement de commandes  

Chaque membre conserve la faculté de se retirer du groupement de commandes, par décision 
écrite notifiée au coordonnateur. Le retrait d’un membre du groupement est décidé par 
délibération de son assemblée. 

Quoiqu’il en soit, le membre démissionnaire reste engagé jusqu’à l’échéance de la période 
d’exécution en cours du marché. Le retrait ne prend effet qu’après règlement des sommes dues 
au titre des marchés conclus. 

Le coordonnateur est dégagé de toute responsabilité au titre du retrait d’un membre. Ce dernier 
assume seul les dommages et intérêts ou indemnités susceptibles d’être demandés par le 
titulaire du marché qui s’estimerait lésé par son retrait. 

Les membres du groupement acceptent le retrait d’un membre sans pouvoir s’y opposer. 

Article 10 : Modification ou résiliation de la convention 

Toute modification ou résiliation de la présente convention est approuvée dans les mêmes termes 
par l’ensemble des membres du groupement de commandes. Elle fait l’objet d’un avenant adopté 
par délibération concordante des assemblées délibérantes des membres du groupement de 
commandes. 

Article 11 : Litiges relatifs à la présente convention 

Tout litige pouvant survenir dans le cadre de l’application de la présente convention relèvera de 
la compétence du tribunal administratif de Nantes. 

Fait à Nantes, le. 

Pour le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Loire-Atlantique,  
Son Président, Monsieur Philip Squelard 

Pour le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Maine-et-Loire,  
Sa Présidente, Madame Elisabeth Marquet 

Pour le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Mayenne,  
Son Président, Monsieur Olivier Richefou,  

Pour le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Sarthe,  
Son Président, Monsieur Didier Reveau,  

Pour le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Vendée,  
Son Président, Monsieur Eric Hervouet,  
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